
A C T U A L I T E I T

L A R C I E R T . B . H .  2 0 1 3 / 3  –  M A A R T  2 0 1 3 2 0 1

forcée. Le brevet européen à effet unitaire sera délivrépar l’Office européen des brevets.Le second texte définit un régime uniforme de traductionpour ce brevet.Les règlements entreront en vigueur le 20 janvier pro-chain et s’appliqueront à partir du 1er janvier 2014 ou àla date d’entrée en vigueur de l’accord sur la juridictionunifiée du brevet, si cette date est ultérieure.Ces règlements feront l’objet d’un article publié dans unprochain numéro.
Règlement (UE) n° 1151/2012 du 21 novembre 2012
relatif aux systèmes de qualité applicables aux pro-
duits agricoles et aux denrées alimentaires (JOUE
14 décembre 2012)APPELLATIONS D’ORIGINE ET INDICATIONS DE PROVE-NANCEProduits agricoles et denrées alimentairesBENAMING VAN OORSPRONG EN AANWIJZING VAN OORSPRONGLandbouwproducten en levensmiddelenLe règlement (UE) n° 1151/2012 du 21 novembre 2012relatif aux systèmes de qualité applicables aux produitsagricoles et aux denrées alimentaires a été publié au
Journal Officiel le 14 décembre dernier. Ce texte proposeun nouveau cadre qui vise à renforcer la cohérence etl’homogénéité globales de la politique de qualité des pro-duits agricoles.Il introduit à ce titre de nouvelles règles afin de rendreplus rapide, plus efficace et plus claire l’obtention d’unlabel de qualité pour les denrées agricoles d’une zonegéographique donnée. Il s’applique à tous les produitsagricoles destinée à la consommation humaine, sousréserve de certaines exceptions telles que les vins, lesvins aromatisés, les boissons spiritueuses ainsi que lesproduits de l’agriculture biologique.Le règlement réunit les différents systèmes de qualitéapplicables aux produits agricoles et les mentions dequalité facultatives en un seul acte législatif.Il regroupe ainsi en un seul acte les réglementationsapplicables aux:– appellations d’origine protégées (AOP) et indica-tions géographiques protégées (IGP) (titre II durèglement);– produits répondant aux critères de la spécialité tra-ditionnelle garantie (STG) (titre III du règlement);– mentions de qualité facultatives (titre IV du règle-ment).Il abroge et remplace ainsi le règlement n° 509/2006 du20 mars 2006 relatif aux STG des produits agricoles etdes denrées alimentaires ainsi que le règlement n° 510/

2006 du 20 mars 2006 relatif à la protection des AOP etIGP des produits agricoles et des denrées alimentaires.Un tableau établissant la correspondance entre les arti-cles du nouveau règlement et ceux des règlements abro-gés est disponible à l’annexe II.Parmi les évolutions apportées par ce nouveau texte, onnote entre autres:– le renforcement du niveau de protection des déno-minations enregistrées;– la clarification du système de protection et desrègles de contrôle;– le raccourcissement des procédures d’enregistre-ment des AOP, IGP et STG;– la définition de nouvelles conditions pour bénéfi-cier d’une STG;– l’introduction d’une nouvelle mention de qualitéfacultative pour les ‘produits de montagne’.Le règlement envisage par ailleurs la création éventuelled’une nouvelle mention ‘produit de l’agriculture insu-laire’. La Commission doit présenter au plus tard le4 janvier 2014 un rapport au Parlement européen et auConseil sur l’opportunité d’établir cette nouvelle men-tion.La plupart des dispositions du règlement sont entrées envigueur le 4 janvier 2013.
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Conseil constitutionnel (fr.) 7 décembre 2012
Aff.: Décision n° 2012-286 QPC, Journal officiel du
8 décembre 2012, p. 19279CONTINUITÉ DES ENTREPRISESGénéralités – Compétence – Saisine d’officeCONTINUÏTEIT VAN ONDERNEMINGENAlgemeen – Bevoegdheid – Ambtshalve beslissingenLe livre VI du Code de commerce français traite “[d]es dif-
ficultés des entreprises ”. Les quatre premiers titres de celivre VI sont consacrés respectivement à “la prévention
des difficultés des entreprises”, à “la sauvegarde”, au
“redressement judiciaire” et à “la liquidation judiciaire”.Le redressement judiciaire est une procédure qui vise ledébiteur qui se trouve en état de cessation des paie-ments. Elle a pour objectif de “permettre la poursuite de
l’activité de l’entreprise, le maintien de l’emploi et l’apure-
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ment du passif. Elle donne lieu à un plan arrêté par juge-
ment à l’issue d’une période d’observation …” (art. L231-1). Le débiteur doit demander l’ouverture de la procé-dure “au plus tard dans les 45 jours qui suivent la cessation
des paiements” (art. L631-4) à moins qu’il n’ait, dansl’intervalle, pris l’initiative de la procédure de concilia-tion. Celle-ci est instituée par l’article L611-4 du Code decommerce au bénéfice des “débiteurs exerçant une acti-
vité commerciale ou artisanale qui éprouvent une diffi-
culté juridique, économique ou financière, avérée ou prévi-
sible, et ne se trouvent pas en cessation des paiements
depuis plus de 45 jours”.En vertu de l’article 631-5 du Code de commerce,“[l]orsqu’il n’y a pas de procédure de conciliation en cours,
le tribunal peut également se saisir d’office ou être saisi
sur requête du ministre public ” ou sur assignation par uncréancier.Saisi par l’arrêt n° 1085 du 16 octobre 2012 de la Cour decassation (non publié au Bulletin), le Conseil constitu-tionnel, par décision du 7 décembre 2012, a jugé qu’“[a]u
premier alinéa de l’article L. 631-5 du Code de commerce,
les mots: ‘se saisir d’office ou’ sont contraires à la Consti-
tution ”, et plus particulièrement à l’article 16 de la décla-ration des droits de l’homme et des citoyens en vertuduquel “[t]oute société dans laquelle la garantie des droits
n’est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs détermi-
née, n’a point de constitution”.Pour aboutir à sa conclusion, le Conseil constitutionnel aprocédé à une sorte de balance des avantages et inconvé-nients d’une saisine d’office dont l’interdiction n’a pas, endroit constitutionnel français ‘un caractère général et
absolu’. En règle, en matières autres que pénale ou disci-plinaire, la saisine d’office n’est possible que pour autantqu’elle repose “sur un motif d’intérêt général et que soient
instituées par la loi des garanties propres à assurer le res-
pect du principe d’impartialité”.Le Conseil constitutionnel considère que la saisined’office répond à un motif d’intérêt général, celui de nepas retarder le début d’une procédure de redressementjudiciaire concernant une entreprise en difficulté.L’article 631-5 du Code de commerce n’offre cependantpas les garanties procédurales nécessaires de sortequ’elle est contraire à la Constitution.La loi belge du 31 janvier 2009 relative à la continuitédes entreprises ne contient guère de pouvoirs que le tri-bunal pourrait exercer d’office. On relèvera l’article 12,§ 1er, 5ème alinéa, permettant au juge, chargé d’uneenquête commerciale, “de rassembler d’office toutes les
données nécessaires à son enquête” ou “descendre … sur
les lieux de l’établissement principal ou du siège social, si le
débiteur omet par deux fois de comparaître”.En vertu de l’article 41, § 2 de la même loi, “le tribunal
peut statuer d’office sur la fin de la procédure d’organisa-

tion judiciaire” dans les conditions fixées par cette dispo-sition légale.Le tribunal de commerce peut également, d’office, “pro-
céder au remplacement d’un mandataire de justice, en
augmenter ou en diminuer le nombre” (art. 71, § 1er).Dans le cadre de la révision partielle de la loi relative à lacontinuité des entreprises, l’avant-projet permet au tri-bunal saisi par le juge délégué, de mettre fin d’office à laprocédure.On sait enfin que l’article 8, 2ème alinéa de la loi du 8 août1997 permet au président du tribunal de commerce deprononcer d’office, dans certaines circonstances, le des-saisissement d’un commerçant à propos duquel “il existe
des indices graves, précis et concordants que les conditions
de la faillite sont réunies”.W.D.
Hof van Cassatie 6 december 2012
Zaak: C.11.0654.F/1FAILLISSEMENTBeheer van het faillissementFAILLITEAdministration de la failliteOvereenkomstig artikel 352 W.Venn. moeten de statutenvan een coöperatieve vennootschap uitdrukkelijk aange-ven of de vennoten van de coöperatieve vennootschapbeperkt of onbeperkt aansprakelijk zijn. Wanneer decoöperatieve vennootschap kiest voor onbeperkte aan-sprakelijkheid, is voorzien dat de vennoten persoonlijken hoofdelijk aansprakelijk zijn voor de schulden van devennootschap en draagt zij de naam van coöperatievevennootschap met onbeperkte aansprakelijkheid.Naar aanleiding van het faillissement van een coöpera-tieve vennootschap met onbeperkte aansprakelijkheid,rees de vraag of het tot de opdracht van de curatorbehoort om de aansprakelijkheidsvordering van deschuldeisers jegens de vennoten (collectief) te gelde temaken. Deze stelling werd door het hof van beroep teBrussel afgewezen op grond van de overweging dat deschuldvordering(en) van de (onderscheiden) schuld-eisers individuele schuldvorderingen zijn, de coöpera-tieve vennootschap met onbeperkte aansprakelijkheidzelf geen schuldvordering jegens haar vennoten kaninstellen (en deze zich bijgevolg dan ook niet in de boedelbevindt), en er geen bijzondere elementen in het faillis-sementsrecht vervat liggen, die een collectivisering vande (onderscheiden) schuldvorderingen verantwoorden.Het Hof van Cassatie verbreekt het arrest van het hof vanberoep te Brussel. In lijn met het arrest van het Hof vanCassatie van 19 december 2008, dat betrekking had opeen gewone commanditaire vennootschap (Pas. 2008, I,p. 3055) overweegt het Hof dat “[d]e noodzaak van een


